
  

Proche,  
Efficace, 
Solidaire…           

COMMUNIQUE CGT 19.03.2014 

 

Le Conseil général met en œuvre une politique anti-personnel : 
Gel des postes, non remplacement des arrêts, non renouvellement de contrat,  

non remplacement de départ en retraite, déroulement de carrière bloqué, suppressions de postes... 

Cette politique anti-personnel n’a qu’un seul objectif : faire des économies sur la masse salariale et 

préparer un vaste plan social avec suppressions de postes. 

 

En 3 ans le conseil Général a déjà supprimé 131 postes. Les services fonctionnent à flux tendu et 

ces suppressions vont s’accélérer. 

Depuis décembre 2013 la collectivité a gelé toutes les procédures de recrutement sur les postes 

vacants et multiplie les « non renouvellement de contrat ».  

 

Le syndicat CGT évalue le plan de suppressions de postes à venir entre 75 et 130 à l’action sociale 

et à une centaine dans les collèges. Toutes directions confondues ce plan social sans précédent 

pourrait concerner près de 8 % de l’effectif. 

 

Nous sommes intervenus à de multiples niveaux pour demander l'arrêt immédiat de ce plan social 

dans notre collectivité. 140 agents étaient grévistes le 18 mars pour porter cette exigence. 

 

Avec mauvaise foi, le Conseil Général reste sourd à ces demandes.  

 

La CGT a mené une étude et une consultation de terrain qui montre l'étendue des dégâts.  

La mise en œuvre de ce plan désorganise les services, génère une surcharge de travail, altère la 

santé au travail, détériore la qualité du service rendu au public et le sens du travail. Ça suffit ! 

 

Loin de l’abattement, des professionnels s’organisent pour se faire entendre.  

Dans les collèges une pétition intersyndicale circule ; à l’action sociale, la colère gronde... 

Une journée de grève et d’action est prévue sur un territoire d’action sociale mardi 25 mars. 
 

Nous sommes déterminés à tout mettre en œuvre pour faire entendre les exigences du personnel. 

Ensemble, demandons l’abandon de ce plan social et l’attribution des moyens nécessaires pour 

remplir les missions de service public et redonner du sens à notre travail.  

Nous appelons à multiplier les initiatives par service, par direction, par territoire pour obtenir 

l’arrêt du plan social et les moyens nécessaire au service public. Pour l’organiser, Contactez-nous 
 

Non au Plan social, 

Non aux suppressions de postes, 

Oui aux moyens d’un service public de qualité ! 

Syndicat CGT du Conseil Général des Yvelines 
3, rue Saint Charles 78000 Versailles          cgt@yvelines.fr   

 

Face à un plan social sans précédent 

préparé par le Conseil Général 78 : 

La CGT appelle à la mobilisation 
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